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PROJET DE RÉSOLUTION

RÉSEAU INTERAMÉRICAIN DE COMPÉTITIVITÉ
/
(Approuvé à la réunion ordinaire du 7 mai 2010)

LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ,

VU sa résolution AG/RES. 2201 (XXXVI-O/06) “Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009”, par laquelle elle a décidé d’adopter le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009, recommandé par le CIDI à sa Douzième Réunion ordinaire; et sa résolution  2474 (XXIX-O/09) “Prolongation de la durée de validité du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009”, prolongeant la durée de validité du Plan stratégique jusqu’au 31 décembre 2010, (Approuvé le 29 avril 2010) 

RECONNAISSANT les apports que réalisent les institutions internationales et interaméricaines pour compléter les efforts que déploient les États membres pour améliorer leur compétitivité, (Approuvé le 29 avril 2010)

CONSIDÉRANT:

Que dans la Déclaration d’engagement du Cinquième Sommet des Amériques tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago), les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu “qu’il existe des différences substantielles entre les niveaux de développement et la taille de nos économies respectives. Par conséquent, nous devons continuer de déployer des efforts particuliers pour 

promouvoir un développement durable dans les pays du Continent dotés d’économies petites et vulnérables, en renforçant leur compétitivité et leurs capacités humaines et institutionnelles, leur infrastructure financière et physique, le développement des technologies de l’information et de la communication (TIC), ainsi que le développement du secteur privé et d’autres secteurs économiques productifs, y compris le tourisme. Par ailleurs, nous continuerons d’appuyer le déploiement des efforts consentis à l’échelle nationale par les pays à revenu moyen pour atteindre les objectifs énoncés dans la Déclaration du Millénaire, en mettant l’accent sur la réduction de la pauvreté et sur l’élimination de la pauvreté extrême. Nous œuvrerons, si besoin est, en coordination avec les institutions et les organisations internationales pertinentes en vue d’améliorer l’efficacité de l’aide et la coopération pour le développement avec les pays à revenu moyen. Dans ce sens, nous reconnaissons également les défis auxquels font face les pays enclavés du Continent américain”;
/ (Approuvé le 29 avril 2010)]

Que dans cette même Déclaration,  les chefs d’État et de gouvernement ont indiqué qu’“en vue de réduire la pauvreté et la faim, d’éliminer la pauvreté absolue, de créer des emplois décents et dignes et de relever le niveau de vie de tous nos peuples, nous devons chercher à atteindre des niveaux plus élevés de développement du secteur privé et parvenir à une croissance économique durable dans des conditions d’équité. Nous continuerons de promouvoir, conformément au droit interne de chaque pays, des activités économiques diversifiées dans les domaines de l’énergie, du transport, des services, du tourisme, des communications, des services financiers et de l’agriculture. Nous prenons l’engagement de faciliter les investissements et les partenariats publics-privés dans l’infrastructure et d’autres secteurs pertinents afin de promouvoir le développement des entreprises, la croissance économique et le développement social dans des conditions d’équité. Nous continuerons d’impulser une responsabilité sociale et une compétitivité accrues au sein des entreprises, et le Forum sur la compétitivité dans les Amériques qui aura lieu au Chili en 2009 contribuera à cet effort”;
/ (Approuvé le 29 avril 2010)
PRENANT EN COMPTE qu’aux termes du Plan stratégique, “La promotion de la diversification et de l’intégration économiques, de l’ouverture commerciale et l’accès aux marchés peut aboutir, en accroissant les débouchés commerciaux et l’investissement, à un développement économique plus grand, à la création d’emplois et à la réduction de la pauvreté dans les États membres”, et que ledit Plan établit au nombre de ses mandats dans ce domaine l’intensification des efforts “Encourager la coopération pour épauler les activités qui améliorent la capacité concurrentielle des États membres, en particulier les États dotés d’économies de petite taille, y compris un dialogue multilatéral sur les politiques concernant la compétitivité et la promotion des alliances des secteurs public et privé”, (Approuvé le 29 avril 2010)

CONSIDÉRANT qu’à l’occasion du Troisième Forum sur la compétitivité des Amériques, tenu à Santiago (Chili) en septembre 2009, l’initiative du Réseau interaméricain de compétitivité (RIAC) a été lancée, (Approuvé le 29 avril 2010 et le 3 mai 2010)  


PRENANT NOTE ÉGALEMENT DU FAIT que les Conseils de compétitivité réunis à l’occasion du Forum ont réaffirmé qu’il est nécessaire que les pays du Continent américain disposent de mécanismes de dialogue de haut niveau pour encourager la coopération, la discussion et la révision de politiques, le partage de données d’expériences et de pratiques optimales et l’adoption d’initiatives concertées visant à renforcer la compétitivité de leurs économies et, par là, la compétitivité des Amériques dans son ensemble, (Approuvé le 29 avril 2010)

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que quelques-uns des les ministres de l’économie et de l’industrie présents à l’occasion du Troisième Forum sur la compétitivité des Amériques ont souligné l’importance du lancement du RIAC, (Approuvé le 29 avril 2010 et le 7 mai 2010) 


AYANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la séance tenue par le Conseil permanent tenue le 27 janvier 2010, au cours de laquelle a été présenté «le rapport verbal sur le Deuxième forum de compétitivité des Amériques tenu à Santiago (Chili)» pendant que plusieurs représentants ont exprimé leurs «félicitations pour la tenue du Deuxième Forum de compétitivité et ont fait des commentaires sur le thème important examiné durant cet événement», (Approuvé le 29 avril 2010)
DÉCIDE:

1.
De prendre note du lancement du Réseau interaméricain de compétitivité (RIAC) et d’inviter tous les États membres de l’OEA à envisager de participer à ce Réseau. (Approuvé le 29 avril 2010 et le 3 mai 2010) 

2.
D’exprimer ses remerciements au Chili pour ses efforts en qualité de pays hôte du Troisième Forum sur la compétitivité des Amériques. (Approuvé le 29 avril 2010)
3.
De noter que le Quatrième Forum sur la compétitivité des Amériques aura lieu du 14 au 16 novembre 2010 à Atlanta, dans l’État de Géorgie aux États-Unis. (Approuvé le 29 avril 2010)
3 bis.
De prendre note que les gouvernements de la République dominicaine et de la Colombie ont présenté leurs offres officielles d’accueillir les réunions subséquentes du Forum de la compétitivité des Amériques. (Approuvé le 7 mai 2010 le matin et l’après-midi)
4.
[Éliminé le 4 mai 2010] 

5.
 De demander au SEDI de présenter à la CEPCIDI une feuille route qui contienne les actions qu’il compte mettre en œuvre à l’avenir, si les États le désignent Secrétariat technique, pour le bon fonctionnement du RIAC. (Approuvé le 3 mai 2010 et le 4 mai 2010)
6.
De prier instamment les États membres d’appuyer les programmes et initiatives visant à encourager l’intégration, la coopération et la solidarité, ainsi qu’à renforcer la compétitivité et promouvoir le développement social ainsi que la croissance économique durable assortie d’équité et d’inclusion sociale dans les pays de la région; de demander au Secrétariat général d’appuyer, le cas échéant, les efforts que déploient les États membres à cet égard.  (Approuvé le 29 avril 2010).

7.
[Éliminé le 4 mai 2010]
8.
De charger le Secrétariat général de soumettre un rapport à la Seizième Réunion ordinaire du Conseil interaméricain pour le développement intégré sur les suites donnés à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité  des ressources financières inscrites au programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.  (Approuvé le 29 avril 2010) 
PROJET DE RÉSOLUTION

RÉSEAU INTERAMÉRICAIN DE COMPÉTITIVITÉ
/
(Approuvé à la réunion ordinaire du 7 mai 2010)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU sa résolution AG/RES. 2201 (XXXVI-O/06) “Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009”, par laquelle elle a décidé d’adopter le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009, recommandé par le CIDI à sa Douzième Réunion ordinaire; et sa résolution  2474 (XXIX-O/09) “Prolongation de la durée de validité du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009”, prolongeant la durée de validité du Plan stratégique jusqu’au 31 décembre 2010, (Approuvé le 29 avril 2010) 

RECONNAISSANT les apports que réalisent les institutions internationales et interaméricaines pour compléter les efforts que déploient les États membres pour améliorer leur compétitivité, (Approuvé le 29 avril 2010),

CONSIDÉRANT:

Que dans la Déclaration d’engagement du Cinquième Sommet des Amériques tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago), les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu “qu’il existe des différences substantielles entre les niveaux de développement et la taille de nos économies respectives. Par conséquent, nous devons continuer de déployer des efforts particuliers pour promouvoir un développement durable dans les pays du Continent dotés d’économies petites et vulnérables, en renforçant leur compétitivité et leurs capacités humaines et institutionnelles, leur infrastructure financière et physique, le développement des technologies de l’information et de la communication (TIC), ainsi que le développement du secteur privé et d’autres secteurs économiques productifs, y compris le tourisme. Par ailleurs, nous continuerons d’appuyer le déploiement des efforts consentis à l’échelle nationale par les pays à revenu moyen pour atteindre les objectifs énoncés dans la Déclaration du Millénaire, en mettant l’accent sur la réduction de la pauvreté et sur l’élimination de la pauvreté extrême. Nous œuvrerons, si besoin est, en coordination avec les institutions et les organisations internationales pertinentes en vue d’améliorer l’efficacité de l’aide et la coopération pour le développement avec les pays à revenu moyen. Dans ce sens, nous reconnaissons également les défis auxquels font face les pays enclavés du Continent américain”;
/ (Approuvé le 29 avril 2010)]

Que dans cette même Déclaration, les chefs d’État et de gouvernement ont indiqué qu’“en vue de réduire la pauvreté et la faim, d’éliminer la pauvreté absolue, de créer des emplois décents et dignes et de relever le niveau de vie de tous nos peuples, nous devons chercher à atteindre des niveaux plus élevés de développement du secteur privé et parvenir à une croissance économique durable dans des conditions d’équité. Nous continuerons de promouvoir, conformément au droit interne de chaque pays, des activités économiques diversifiées dans les domaines de l’énergie, du transport, des services, du tourisme, des communications, des services financiers et de l’agriculture. Nous prenons l’engagement de faciliter les investissements et les partenariats publics-privés dans l’infrastructure et d’autres secteurs pertinents afin de promouvoir le développement des entreprises, la croissance économique et le développement social dans des conditions d’équité. Nous continuerons d’impulser une responsabilité sociale et une compétitivité accrues au sein des entreprises, et le Forum sur la compétitivité dans les Amériques qui aura lieu au Chili en 2009 contribuera à cet effort”;
/ (Approuvé le 29 avril 2010)
PRENANT EN COMPTE qu’aux termes du Plan stratégique, “La promotion de la diversification et de l’intégration économiques, de l’ouverture commerciale et l’accès aux marchés peut aboutir, en accroissant les débouchés commerciaux et l’investissement, à un développement économique plus grand, à la création d’emplois et à la réduction de la pauvreté dans les États membres”, et que ledit Plan établit au nombre de ses mandats dans ce domaine l’intensification des efforts “Encourager la coopération pour épauler les activités qui améliorent la capacité concurrentielle des États membres, en particulier les États dotés d’économies de petite taille, y compris un dialogue multilatéral sur les politiques concernant la compétitivité et la promotion des alliances des secteurs public et privé”, (Approuvé le 29 avril 2010)

CONSIDÉRANT qu’à l’occasion du Troisième Forum sur la compétitivité des Amériques, tenu à Santiago (Chili) en septembre 2009, l’initiative du Réseau interaméricain de compétitivité (RIAC) a été lancée, (Approuvé le 29 avril 2010 et le 3 mai 2010)  


PRENANT NOTE ÉGALEMENT DU FAIT que les Conseils de compétitivité réunis à l’occasion du Forum ont réaffirmé qu’il est nécessaire que les pays du Continent américain disposent de mécanismes de dialogue de haut niveau pour encourager la coopération, la discussion et la révision de politiques, le partage de données d’expériences et de pratiques optimales et l’adoption d’initiatives concertées visant à renforcer la compétitivité de leurs économies et, par là, la compétitivité des Amériques dans son ensemble, (Approuvé le 29 avril 2010)

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que quelques-uns des les ministres de l’économie et de l’industrie présents à l’occasion du Troisième Forum sur la compétitivité des Amériques ont souligné  l’importance du lancement  du RIAC, (Approuvé le 29 avril 2010 et le 7 mai 2010) 


AYANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la séance tenue par le Conseil permanent tenue le 27 janvier 2010, au cours de laquelle a été présenté «le rapport verbal sur le Deuxième forum de compétitivité des Amériques tenu à Santiago (Chili)» pendant que plusieurs représentants ont exprimé leurs «félicitations pour la tenue du Deuxième Forum de compétitivité et ont fait des commentaires sur le thème important examiné durant cet événement», (Approuvé le 29 avril 2010)
DÉCIDE:

1.
De prendre note du lancement du Réseau interaméricain de compétitivité (RIAC) et d’inviter tous les États membres de l’OEA à envisager de participer à ce Réseau. (Approuvé le 29 avril 2010 et le 3 mai 2010) 

2.
D’exprimer ses remerciements au Chili pour ses efforts en qualité de pays hôte du Troisième Forum sur la compétitivité des Amériques. (Approuvé le 29 avril 2010)
3.
De noter que le Quatrième Forum sur la compétitivité des Amériques aura lieu du 14 au 16 novembre 2010 à Atlanta, dans l’État de Géorgie aux États-Unis. (Approuvé le 29 avril 2010)
3 bis.
De prendre note que les gouvernements de la République dominicaine et de la Colombie ont présenté leurs offres officielles d’accueillir les réunions subséquentes du Forum de la compétitivité des Amériques. (Approuvé le 7 mai 2010 le matin et l’après-midi)
4.
[Éliminé le 4 mai 2010]

5.
De demander au SEDI de présenter à la CEPCIDI une feuille route qui contienne les actions qu’il compte mettre en œuvre à l’avenir, si les États le désignent Secrétariat technique, pour le bon fonctionnement du RIAC. (Approuvé le 3 mai 2010 et le 4 mai 2010) 
6.
De prier instamment les États membres d’appuyer les programmes et initiatives visant à encourager l’intégration, la coopération et la solidarité, ainsi qu’à renforcer la compétitivité et promouvoir le développement social ainsi que la croissance économique durable assortie d’équité et d’inclusion sociale dans les pays de la région;  de demander au Secrétariat général d’appuyer, le cas échéant, les efforts que déploient les États membres à cet égard.  (Approuvé le 29 avril 2010) 
7.
[Éliminé le 4 mai 2010]
8.
De charger le CIDI de soumettre à la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale un rapport sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité  des ressources financières inscrites au programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.  (Approuvé le 29 avril 2010)
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�.	Les gouvernements de la République bolivarienne du Venezuela et de la République du Nicaragua se joignent au consensus sur le texte de la présente résolution. Ils demandent toutefois acte du fait que la promotion du développement intégré dans la région ne pourra se faire qu’au moyen de politiques favorisant l’intégration, la coopération, la complémentarité et la solidarité.


�.	Le Gouvernement du Nicaragua demande acte de la réserve expresse qu’il formule à l’égard de la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago). Durant le déroulement de cet événement, le Nicaragua a exprimé sa position aux termes de laquelle il a jugé inacceptable et insuffisante la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques, parce qu’elle ne traite pas d’un éventail de sujets d’une importance capitale pour le Continent américain et dont la discussion est encore en suspens. De même, le Nicaragua n’accepte pas la référence à cette Déclaration dans les résolutions qui seront adoptées par l’Assemblée générale. Le Nicaragua réaffirme que les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale doivent être élaborés sur la base des débats et discussions tenus par les chefs d'État et de gouvernement à Trinité-et-Tobago.


�.	Ibid.


� Les gouvernements de la République bolivarienne du Venezuela et de la République du Nicaragua se joignent au consensus sur le texte de la présente résolution. Ils demandent toutefois acte du fait que la promotion du développement intégré dans la région ne pourra se faire qu’au moyen de politiques favorisant l’intégration, la coopération, la complémentarité et la solidarité.


�.	Le Gouvernement du Nicaragua demande acte de la réserve expresse qu’il formule à l’égard de la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago). Durant le déroulement de cet événement, le Nicaragua a exprimé sa position aux termes de laquelle il a jugé inacceptable et insuffisante la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques, parce qu’elle ne traite pas d’un éventail de sujets d’une importance capitale pour le Continent américain et dont la discussion est encore en suspens. De même, le Nicaragua n’accepte pas la référence à cette Déclaration dans les résolutions qui seront adoptées par l’Assemblée générale. Le Nicaragua réaffirme que les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale doivent être élaborés sur la base des débats et discussions tenus par les chefs d'État et de gouvernement à Trinité-et-Tobago.


�.	Ibid.





